LES LUMIERES,
LA REVOLUTION FRANCAISE

ET LE PREMIER EMPIRE

LE MOUVEMENT DES LUMIERES AU XVIII°

· « LES LUMIERES »

> Penseurs : tout analyser à la lumière de la raison, contestent monarchie et proposent d’autres formes de pouvoir, contestent croyances religieuses : progrès scientifiques. 

> Montesquieu : séparation des pouvoirs, 1748, l’Esprit des Lois : « tout serait perdu si le même homme, ou le même corps des principaux, des nobles ou du peuple, exerçait ses trois pouvoirs : celui de faire les lois, celui d’exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les crimes et les différends des particuliers ».

> Voltaire : combat omnipotence Eglise catho, défend protestants (affaire Callas). 

> Rousseau, 1762, Le contrat social : « chacun se donnant à tous, ne se donne à personne ; et comme il n’ a pas un associé sur lequel on n’acquière le même droit qu’on lui cède sur soi, on gagne l’équivalent de ce qu’on perd, et plus de force pour conserver ce qu’on a. » ; « à l’égard de l’égalité, il ne faut pas entendre par ce mot que les degrés de puissance et de richesse soient absolument les mêmes – mais que, quant à la puissance, elle soit au-dessous de toute violence, et ne s’exerce jamais qu’en vertu du rang et des lois – et, quant à la richesse, que nul citoyen ne soit assez opulent pour en pouvoir acheter un autre, et nul assez pauvre pour être contraint de se vendre »

> Connaissent une large diffusion : livres, salons, journaux, cafés, académies provinciales, loges maçonniques

1751 à 1772 : publication de « l’Encyclopédie ou dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers » par « des gens de lettres », sous la direction de d’Alembert et Diderot.

· LES PHILOSOPHES ONT-ILS INFLUENCES LA REVOLUTION ?

Davantage due progrès alphabétisation et multiplication nombre de lecteurs, désacralisation monarchie et apparition d’une sensibilité prérévolutionnaire.

LA CRISE DE L’ANCIEN REGIME ET LA REVOLUTION (1774-1799)

· FIN XVIII° : CRISE GENERALISE DANS FRANCE MONARCHIQUE, 1780-87
· Une crise économique : dette d’état due coût des guerres et pensions destinées à asservir noblesse, mauvaises récoltes de blé et raisins => baisse revenus agricoles et industriels (textiles), baisse des achats qui affecte populations urbaines, patronales et ouvrières => exaspération des mécontentements.
· Une crise sociale : contestation décalage cadres institutionnels (3 ordres) et société réelle, maintenant fondée sur diversification catégories socioprofessionnelles et émergence bourgeoisie.
· Une crise des mentalités : idées contestataires sur monarchie absolue et ses liens avec catholicisme dominant, confirmation des thèmes liberté, égalité, citoyenneté.
· Une crise politique : Louis XVI au pouvoir depuis 1774 incapable proposer solutions, organise des commissions de réflexion avec représentants groupes sociaux, mais n’aboutissent pas.
· DES SOLUTIONS A LA CRISE ?

· La convocation des Etats Généraux : l’espoir : 1788 : décide réunir Etats Généraux (pas fait depuis 200 ans). Rédaction Cahiers Remontrances (plaintes, doléances) lancée printemps 1789 : toute population se mobilise. Emergence problèmes quotidiens : routes et chemins, lourdeur des taxes, dysfonctionnements administrations royale ;  problèmes idéologiques : pouvoir législatif partagé entre roi et Assemblée, revendications libertés indiv., égalité, citoyenneté + solutions proposées. Influence des cahiers modèles écrits par philosophes et francs-maçons. => société + réformiste que révolutionnaire.
· Le processus révolutionnaire 1789/1799 :
· Troubles juridiques à Versailles (mai/juin 89) : changement de régime : députés du Tiers représentent + 95% nation et réclame vote « par tête » et non « par ordre » : refus => scission et rupture (6/7 mai), débats => constitution Assemblée Nationale le 17 juin : Serment du Jeu de Paume (20 juin) = révolutions des institutions juridiques, fin monarchie absolue.
· Troubles populaires à Paris (juillet 89) : confirmation du changement : roi feint accepter projet monarchie constitutionnelle, puis rassemble ses troupes autours Paris alors que problèmes de ravitaillement en pain malgré récolte en juillet cause des troubles dans capitale => milliers manifestants parisiens (ouvriers, artisans, bourgeois) rejoint par provinciaux dans les rues (émeutes du 10 au 13 juillet), vont chercher armes aux Invalides et poudre à Bastille, mais émeutes dégénèrent : prise Bastille devient a posteriori symbole chute monarchie absolue. Roi est reçu à l’Hôtel de Ville le 17, accepte cocarde, signe union du roi (blanc) et peuple (rouge et bleu) => symbole monarchie constitutionnelle en gestation.
· Troubles populaires dans les campagnes (fin juillet 89) : contestation du système seigneurial : rumeurs d’un « complot aristocratique » se propagent dans monde rural (Grande Peur, 26/27 juillet) => pillage des châteaux et des registres de propriétés de la terre.
· Premières mesures législatives (août 89) pour asseoir la nouvelle société : vote de 2 textes fondamentaux : abolition des privilège et renonciation aux droits seigneuriaux (que paysans devront toutefois racheter ; proposition du duc d’Aiguillon) nuit du 4 août, et Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen en préambule constitution, 20/26 août : garantit liberté indiv., égalité et propriété (qui limite les deux premiers principes) : illustration rôle bourgeoisie éclairée par Lumières.
· Nouveaux troubles populaires à Paris et Versailles (5/6 octobre 89) : troubles du ravitaillement, manifestations de femmes soutenues par milices municipales et bourgeois jusqu’à Versailles => menaces sur famille royale contrainte rentrer à Paris.
· L’échec de la monarchie constitutionnelle 1790/1792 : attitude ambiguë du roi va rompre alliance Roi/Nation : fuite Varennes avec appui des monarchies européennes. Il est arrêté, emprisonné, puis jugé pour ses actes et ceux de ces prédécesseurs. Monarchie abolie le 21 septembre 1792.
· L’échec de la Première République 1792/1799 : 
· Difficile naissance de la République 1792/1794 : roi exécuté après nombreux débats le 21 janvier 1793 => réactions des régions catho et royalistes : Vendée, Bretagne et Vallée du Rhône => guerre civile soutenue par monarchies européennes. Question type gouvernement pour France se pose : législatif = réglé (Assemblée Constituante, puis Législative en 1791). Pbm de l’exécutif : Assemblée assure ces deux pouvoirs de façon transitoire. Proclamation République le 22 septembre : an I. Mais graves divergences : Girondins (soutenus par bourgeois) et Montagnards (soutenus par peuple et Sans-culotte qui mettent pression sur Assemblée pour la forcer à prendre décisions) s’opposent sur questions libertés, limites, contrôle… Alternance => mise à mort des 2 camps : Girondins (trop modérés) puis Montagnards (trop radicaux). Mais obtiennent pleins pouvoirs => confient exécutif à 12 députés (Comité Salut Public), pouvoir judiciaire à Tribunal Révolutionnaire, possèdent 3 pouvoirs => dictature (Terreur) pour imposer démocratie = contradiction qui les mène à la guillotine en juillet 1794.
· Mort lente de la 1ère République 1799 : graves difficultés demeurent : financiers, économiques, comportemental, politiques. Directoire : exécutif confié 5 directeurs, puis 3 consuls sous Consulat, puis 1 avec Bonaparte Consul à vie par un coup d’état mettant fin démocratie révolutionnaire : mort République en 1799. rétablissement gouvernement monarchique avec proclamation Empire en 1804.
· Les succès : grands changements sur les principes « liberté/égalité/fraternité » : suppression des 3 ordres, naissance démocratie représentative, nouveau découpage administratif (communes au lieu paroisses, départements en 89/90), services publics (armée, école, justice, culture (musées)), idée fin monarchie absolue, laïcisation de l’état (vente bien nationaux église, reconnaissance citoyen par Etat Civil, instauration du divorce), projets d’unification territoire et pratiques (poids et mesures).
· Echecs de deux mesures contestés : abolition esclavage et calendrier républicain : régressions décidées par Bonaparte le 17 mai 1802 (esclavage) et 1er décembre 1806 (calendrier).
L’EPOQUE NAPOLEONIENNE
· Respect affiché des libertés individuelles et égalité pour tous
Pour lui, société se compose individus isolés et dispersés => « jeter sur le sol qlq masses de granit » : les lycées : loi 1er mai 1802 : promotion au mérité et plus à naissance ; légion d’honneur le 19 mai 1802 valorise une élite sans distinction d’origine ; Code Civil publié en 1804, appliqué jusqu’en 1970 : clair et précis, assure libertés individuelles, propriété, affirme place centrale famille, légalise inégalités homme/femme qui est la « propriété de son mari comme l’arbre à fruits au jardinier » ; liberté conscience : liberté des cultes (Concordat 1801 avec Pie VII : catholicisme = religion de « la majorité des français », cultes protestants et juifs autorisés). Jean Etienne Portalis : rédacteur Concordat et Code Civil, esprit modéré, proclame indépendance du juge par rapport au pouvoir.
· Dans la réalité, inégalités et censure
=> Constitution d’une nouvelle noblesse, aristocratie impériale : révolutionnaire, officiers armée sortis rang, anciens émigrés. 1803 : rétablissement du livret qui surveille ouvriers qui doivent l’avoir sur eux lors de tous leurs déplacements pour ne pas être emprisonnés. Régression libertés individuelles : presse enfermée dans sa propagande.
Bonaparte = fruit de la révolution, mais France condamnée à un régime autoritaire tant que partisans Ancien Régime s’efforçait de le faire revivre : royalistes, monarques étrangers redoutant contagion, notables => filiation révolutionnaire du régime impérial, respect révolution et constitution des notables de 89, continuité œuvre sociale révolution, 

Victoires napoléoniennes => diffusion révolution en Europe, principes révolutionnaires et pensée des Lumières. Proclamation de la souveraineté populaire. = socle commun œuvre républicaine à venir. Avanacées républicaines ont eu à un moment ou un autre eu une application dans des constitution éphèmères : liberté presse, abolition esclavage, suffrage universel, séparation des pouvoirs…
